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Lettre d’info –Janvier 2024 

L’ANCC à votre 
service : 

 

Assistance comptable 
80 € HT/ lot / an 

 
 

L’assistance en AG 
(sous réserve de 

disponibilité et moyennant 
une participation financière) 

 
 

Contrat de syndic 
180 € HT/ lot / an min 

 
 

Pour plus d’informations : 
01 42 22 14 14 

 
 

 

Toute l’équipe de l’ANCC et l’ANCCS  
se joint à moi pour  vous souhaiter une 

excellente année 2024 
 

Nous sommes là pour vous aider à mieux 
vivre en copropriété 

Nouveautés 2024 
 

 
Le tri des déchets 

 
La loi anti-gaspillage pour une économie circulaire du 10 février 2020 
impose à chaque ménage de disposer d’une solution de collecte des 
restes alimentaires à partir du 1er janvier 2024, afin de valoriser les 
biodéchets mais la loi anti-gaspillage n’impose pas aux copropriétés 
l’installation de bacs de compostage dans les parties communes. De plus, 
il faut que la mairie ait mis en place un système de collecte sinon, les 
copropriétaires ne peuvent pas être sanctionnés. 
 
Pour l'instant, il faut attendre que les communes aient eu le temps de 
s'organiser. 
 
__________________________________________________________ 
 

Prêt collectif de la caisse d’épargne 
 
La caisse d’épargne propose 3 prêts pour les travaux : 
 
1) Eco-PTZ copropriété (pour les travaux de rénovation énergétique 
2) Copro 100 et Copro 1 prêts collectifs pour travaux standards 
3) Avance sur subventions (collectives ou individuelles) 
 
Veuillez noter que le « COPRO 100 » ne permet pas de préfinancer des 
subventions : il faut, dans ce cas, voter une Avance de subventions, en 
complément du COPRO 100, comme indiqué ci-dessous. 
 
Pour la convocation de vos Assemblées Générales  joindre : 
 
1)  Modèle de résolution « COPRO 100 » d’Assemblée Générale T1 2024 
2)  Projet de contrat de Prêt Collectif multi durées janvier 2024 (pour 1 
000 EUR de travaux financés par durée) 
3)   Grille tarifaire de janvier 2024 (durées de 3 à 20 ans) 
 
 
  
 
POUR TOUTE DEMANDE DE TRAVAUX SPÉCIFIQUES, éligibles à 
l’ECO PTZ Copropriété, à l’Avance de Subventions ou au Prêt Collectif « 
COPRO 1 », nous sommes à votre disposition pour étudier vos besoins et 
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Pour l’envoi du procès-verbal d’Assemblée Générale ayant approuvé l’emprunt 
joindre : 
 
1) Bulletin d’adhésion individuelle à l’emprunt collectif T4 2023 (comprenant au verso 
la liste des pièces à fournir par le copropriétaire) 
2) Mandat SEPA T4 2023 
3) Le cas échéant : État patrimonial à renseigner pour les copropriétaires empruntant 
une quote-part égale ou supérieure à 47 500 € 
 
  
À renseigner par le Syndic : 
 
1)   Demande de Prêt Collectif T4 2023 
2)   Demande de cautionnement CEGC 
3)  Liste des pièces à produire par le Syndic et pour le syndicat des copropriétaires 
4)  Formulaire de déclaration des personnes politiquement exposées (PPE), à 
renseigner par le dirigeant du syndic / la personne habilitée à signer. 
Le dossier est à adresser complet à l’agence ci-dessous : 
 
CAISSE D’EPARGNE ILE-DE-FRANCE 
AGENCE COPRO-BAILLEURS ILE-DE-FRANCE (Case 10) 
26/28 RUE NEUVE TOLBIAC 
CS 91344 
75633 PARIS CEDEX 13 
Adresse mail :  
agence.copro-idf@ceidf.caisse-epargne.fr 
 
Exemple : pour un prêt de 50 000 euros accordé au syndicat des copropriétaires sur 
une durée de 10 ans avec financement des accessoires (frais de dossier et de 
garantie) au taux débiteur annuel fixe de 4,99 %, le syndicat des copropriétaires 
remboursera 120 échéances mensuelles de 530,08 euros. Taux annuel effectif global 
de 6,03 %. Coût total du crédit de 15 589,80 euros, dont 13 609,60 euros d'intérêts, 1 
500 euros de frais de caution CEGC et 480,20 euros de frais de dossier. Montant 
total dû par l'emprunteur de 65 589,80 euros 

_________________________________________________________________________ 

SMIC 2024 

 
Au 1er janvier 2024, le Smic est revalorisé de 1.13 % pour atteindre 11.65 € par 
heure (contre 11.52 € par heure en 1er mai 2023), soit 1 766.92 € par mois brut sur la 
base de la durée légale du travail de 35 heures de travail hebdomadaire. 
Décret n° 2023-1216 du 20 décembre 2023 portant relèvement du salaire minimum 
de croissance 

Maintien du bouclier tarifaire pour l’électricité 
 

Appliqué depuis 2022, le bouclier tarifaire pour l'électricité est maintenu en 2024. Le 
Gouvernement pourra fixer tout au long de l’année un niveau de tarifs réglementés 
de l’électricité (TRVe) inférieur à celui en vigueur, afin de permettre la limitation de la 
hausse des tarifs prévue au 1er février 2024. 
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Évolution de MaPrimeRénov’ et lancement de Mon accompagnateur Rénov’ 
 
En 2024, la prime pour la rénovation énergétique des logements du parc privé, dite 
MaPrimeRénov’, évolue. Pour accélérer les rénovations d’ampleur, un parcours 
unique est mis en place, avec un accompagnement et un meilleur financement, avec 
des taux de subvention pouvant atteindre 90 % pour des montants de travaux allant 
jusqu’à 70 000 euros. 
 

 
Prorogation du PTZ et de l’éco-PTZ 

 
Le prêt à taux zéro (PTZ), destiné à soutenir les primo-accédants à la propriété, est 
prorogé jusqu'au 31 décembre 2027 alors qu’il devait prendre fin en décembre 2023. 
Le dispositif est par ailleurs recentré sur l’acquisition de logements neufs en zone 
tendue ou de logements anciens avec travaux en zone détendue. 
Une nouvelle grille de revenus est opérationnelle depuis janvier 2024 et ouvre l’accès 
à cette aide à 29 millions de foyers fiscaux. L'éco-PTZ, permettant de financer 
certaines améliorations de la performance énergétique globale des logements, est 
également prolongé de quatre ans. 
 

 
Calendrier des DPE obligatoires 

 
Au 1er janvier 2024, les immeubles en monopropriété et les copropriétés de plus de 
200 lots devront avoir réalisé un DPE collectif. Les bâtiments comprenant entre 50 et 
200 lots y sont obligés à partir du 1er janvier 2025. Les copropriétés de moins de 50 
lots devront justifier d'un DPE collectif à compter du 1er janvier 2026. En 
Guadeloupe, Martinique, Guyane, La Réunion et Mayotte, l'obligation entre en 
vigueur le 1er janvier 2028. 
Malheureusement la lise des entreprises certifiées énergétiques n’est pas encore 
connue, il convient donc d’attendre. 
 

 
Calendrier des PPT obligatoires 

 
La loi Climat et résilience de 2021 rend obligatoire, progressivement, la réalisation 
d’un DPE collectif à tous les bâtiments de copropriété dont le permis de construire a 
été délivré avant le 1er janvier 2023. C’est-à-dire à partir de : 
 
1er janvier 2024 pour les copropriétés comprenant entre 50 et 100 lots, 
1er janvier 2025 pour les petites copropriétés de moins de 50 lots. 
 
Sauf si le DTG non obligatoire fait apparaître l’absence de travaux à effectuer. 
 
À partir de 2024, un DPE collectif devra être mis à jour ou renouvelé tous les 10 ans, 
excepté s’il a été effectué après le 1er juillet 2021 et que la note attribuée à 
l’immeuble est A, B ou C. 
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Formations du 1er semestre 2024 de 14h à 16h 

 
 

Objet de 
la formation 

Date Lieu 

A vérification des comptes Tous les samedis 10h En vision et sur Youtube 

Comment réduire ses charges Tous les samedis 14h En visio et sur youtube 

Tarif : GRATUIT pour les adhérents, 30 € pour les non-adhérents 
Inscription par mail à contact@ancc.fr 

   

PPPrrreeessstttaaatttiiiooonnnsss   cccooommmppplllééémmmeeennntttaaaiiirrreeesss   dddeee   lll’’’AAANNNCCCCCC   SSSeeerrrvvviiiccceeesss   :::   
   

CCCooommmppptttaaabbbiiillliiitttééé   

   
Logiciel comptable 360 € HT 

Mise en place et formation sur le  
logiciel comptable ANCC 

     150 € HT/h 

Aide à la clôture des comptes       200 € HT 

Assistance chez le syndic  200 € HT 
 

 

 

GGGeeessstttiiiooonnn   dddeee   cccoooppprrroooppprrriiiééétttééé   ooouuu   ddd’’’   AAASSSLLL   

   
Gestion de la comptabilité   
(Selon disponibilité) 

60 € HT /lot/an 

Contrat de syndic associatif 
(Compte séparé systématique et gratuit) 
(Contrat négociable) 

120 € HT/lot/an 

 

 

 

   

AAAccccccèèèsss   ààà   nnnooosss   ppprrreeessstttaaatttiiiooonnnsss   cccooommmppplllééémmmeeennntttaaaiiirrreeesss(((***)))      

Étude de dossiers 
Forfait 300 € HT 

Sur devis si sup. à 3h 

Assistance aux assemblées générales, aux réunions du conseil syndical (selon disponibilité) Forfait 360 € HT 

Administrateur provisoire ou mandataire ad hoc 200 € HT/heure 

Audit et mise à jour des statuts des associations syndicales libres (délai 1 mois mini.) Forfait 200 € HT 

Récupération des statuts à partir d’un fichier pdf Forfait 60 € HT 

Participation à des formations juridiques(1) et comptables pour les non adhérents (2) 35 € HT 
 

 

 

(*) sur RDV uniquement et suivant disponibilités,  hors frais de déplacement - Devis et facturation sur demande au siège de l’Ancc  

à adresser exclusivement à : contact@ancc.fr ou par courrier  au 5, rue Firmin Gémier, 75018 PARIS   

   

par chèque bancaire à l’ordre de l’ANCCS mais de préférence par  virement sur le  compte bancaire de l’ANCCS 
 (en indiquant les références du souscripteur) FR7610278060280002047050219 CMCFR2A   
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